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La seance est ouverte à 10 h 15.

POINT 152 DE L'ORDRE DU JOUR: RESPONSABILITE PENALE INTERNATIONALE DES PARTICULIERS
ET DES ENTITES QUI SE LIVRENT AU TRAFIC ILLICITE TRANSFRONTIERE DE STUPEFIANTS ET
A D'AUTRES ACTIVITES CRIMINELLES TRANSNATIONALES: CREATION D'UNE COUR DE JUSTICE
PENALE INTERNATIONALE AYANT COMPETENCE POUR CONNAITRE DE CES DELITS (suite)
(A/44/l95, A/44/694)

1. M. DELON (France), parlant au nom des 12 Etats membres de la Communauté
européenne, dit que des travaux importants ont été entrepris depuis plusieurs
années sous l'égide des Nations Unies pour co~battre le fléau que constitue le
trafic des stupéfiants. La Convention des Nations Unies contre le trafic illicite
de stupéfiants et de substances psychotropes, conclue en 1988, a marqué une étape
importante, et la coopération bilatérale et multilatérale s'est également
développée.

2. Au sein de la Communauté européenne, l'action s'est concentrée sur
l'accroissement de la coopération des services spécialisés afin de contrecarrer le
danger lié à l'abolition des frontières et sur la mise en place d'un réseau
européen de données sanitaires et de recherche médicale. Les Douze ont également
mis l'accent sur la coopération bilatérale avec les pays en voie de développement.
La lutte contre le crime transnational et organisé, généralement associé au trafic
de stupéfiants, doit viser à réduire la production de drogue et en limiter la
consommation. Elle doit donc être à la fois préventive et répressive.

3. L'institution d'une juridiction pénale internationale, proposée par la
Trinité-et-Tobago, est une question complexe qui a suscité de nombreux débats.
A cet égard, les initiatives récentes n'ont pas donné de résultats concrets.
Il existe de sérieuses difficultés liées à la création d'un tribunal pénal
international, notamment des questions juridiques qui restent à résoudre.

4. Tout d'abord, étant donné le principe de légalité qui sous-tend le droit
pénal, il ne suffit pas de créer une cour internationale pour pouvoir juger des
"infractions internationales". Il faut aussi clairement définir ces infractions et
en faire approuver la définition au niveau international, conformément au principe
"nullum crimen, nulla poena sine lege". En deuxième lieu, en ce qui concerne les
conflits de lois, il faut édicter des règles pour déterminer la loi applicable en
l'espèce, ainsi que des normes de règlement des conflits entre la juridiction
internationale et les juridictions nationales. Ces conflits pourraient donner aux
trafiquants le loisir de s'engager dans des procédures dilatoires qui pourraient
avoir pour effet de discréditer la juridiction internationale. Enfin, le problème
de l'exécution des décisions de la cour internationale ne manquera pas de se poser.

5. Les Douze sont convaincus que les mesures juridiques nécessaires devraient
être prises sur le plan international. A ce stade de développement du droit
international, ils sont ouverts aux initiatives qui peuvent contribuer au succès de
la "guerre totale" contre les trafiquants, pour autant qu'elles soient de nature à
conduire à des progrès réels et à des résultats rapides. Le système prévu par la
Convention de 1988 en est un bon exemple.
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(M. Delon, France)

6. La pro~_sition de la Trinité-et-Tobago devrait être prise en considération
dans le cadre des travaux préparatoires à la session extraordinaire de l'Assemblée
générale. La proposition pourrait en outre être soumise pour avis à l'examen de la
Commission du droit international. En effet, un bon nombre des questions qu'elle
soulève sont liées aux travaux de la CDI sur le projet de code des crimes contre la
paix et la sécurité de l'humanité, et la COI pourrait faire des commentaires
extrêmement précieux, notamment sur la création d'un tribunal pénal international.
Les Douze saluent l'initiative de la Trinité-et-Tobago et son rôle de catalyseur
dans l'ouverture d'un débat de fond sur la riposte au trafic de stupéfiants.

7. M. KOROMA (Sierra Leone) dit que la menace pesant sur les Etats et la
communauté internationale du fait du trafic illicite de stupéfiants a pris des
dimensions telles que la question de la création d'un tribunal pénal international
pour connaître de certains délits est maintenant au centre des préoccupations.
Bien que la nécessité de créer une telle juridiction soit claire depuis de
nombreuses années, la communauté internationale n'a pas voulu ou n'a pas pu la
traduire dans les faits.

8. Les trafiquants de drogue ne se moquent pas seulement des lois qui cimentent
les sociétés mais ils remettent en question les institutions mêmes de l'Etat.
Malheureusement, tous les Etats ne sont pas en mesure de faire face à la menace
croissante qui pèse sur leur stabilité et leur sécurité. Cela étant, le
Gouvernement de la Trinité-et-Tobago mérite d'être félicité pour son initiative
courageuse et opportune. La création d'un tribunal pénal international pour
connaître des délits liés aux stupéfiants ou à d'autres activités similaires
renforcerait le droit international et donnerait aux jeunes Etats, dont l'existence
est mise en danger par ces activités illicites, la confiance nécessaire pour
y riposter. En conséquence, la délégation de la Sierra Leone est favorable à
l'adoption par l'Assemblée générale d'une résolution invitant la CDI à examiner
de toute urgence la question et à lui présenter des propositions concrètes.

9. M. ABRAMS (Etats-Unis d'Amérique) dit que la délégation des Etats-Unis est
profondément préoccupée et indignée par la multiplication des activités criminelles
transnationales, et se félicite de l'esprit dont s'inspire la proposition faite par
la Trinité-et-Tobago. Si toute initiative visant à renforcer la capacité de la
communauté internationale de lutter contre le trafic illicite de stupéfiants est la
bienvenue, il convient cependant de peser soigneusement les avantages et les
difficultés que comporte la création d'un tribunal pénal international, afin
d'éviter de faire plus de mal que de bien.

10. L'idée de créer un tribunal pénal international est dajà ancienne; elle a une
histoire longue et très décevante. C'est surtout la nature extrêmement complexe de
l'entreprise qui en explique l'échec. Il faudrait arriver à un consensus sur de
nombreuses questions délicates telles que les moyens de preuve, les règles de
procédure à appliquer, la question de savoir qui mènerait l'enquête et les
poursuites et le lieu d'emprisonnement des délinquants, Même si on y trouvait des
solutions largement acceptables, l'existence même de ces questions milite en faveur
d'un examen prudent.
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(M. Abrams, Etats-Unis)

Il. On peut également se demander si la' notion même de tribunal pénal
international et la dérogation à la souveraineté des Etats qu'elle implique
n'empêcheraient pas un tel tribunal de bénéficier du large appui nécessaire à son
efficacité. Les tribunaux militaires internationaux de Nüremberg et Tokyo ne sont
pas nécessairement un gage de réussite, car ils ont surgi d'un concours de
circonstances exceptionnelles.

12. Il faut également voir si un tribunal pénal international permettrait d'amener
plus souvent les criminels internationaux devant la justice que ce n'est le cas
dans le cadre des mécanismes juridiques existants. M. Abram3 se demande s'il est
certain que les Etats seront plus disposés à remettre les délinquants à un tribunal
international qu'à les juger eux-mêmes ou à les extrader ,ars un autre Etat. Il se
demande également si un tribunal pénal international ne risque pas d'auréoler de
prestige les crimes pour lesquels il aurait pouvoir de juridiction. Il importe de
traiter les trafiquants de stupéfiants et les terroristes comme des criminels de
droit commun et de ne pas leur donner de statut spécial. Si un tribunal, une fois
créé, s'avère inefficace, il peut nuire à ce qui a déjà été fait. Il serait
malheureux et paradoxal que les bonnes intentions des auteurs du projet ne
débouchent, une fois mises en oeuvre, que sur un expédient politique servant à
évacuer les cas délicats ou qu'elles n'aient pour conséquence que de faire
abandonner des moyens plus pratiques de combattre le trafic de stupéfiants et
d'autres activités criminelles internationales.

13. Cela étant, le représentant des Etats-Unis reconnaît qu'un tel tribunal
pourrait apporter une contribution positive et que l'idée mérite donc un examen
sérieux. C'est pourquoi il faudrait renvoyer la question à la Commission du droit
international et inviter celle-ci à étudier la faisabilité et l'utilité d'un
tribunal pénal international et à préparer un rapport à ce sujet. La COI est la
mieux à même de traiter des aspects complexes de la proposition et pourrait
s'inspirer des travaux qu'elle a déjà entrepris dans le contexte du projet de code
des crimes contre la paix et la sécurité de l'humanité.

14. Le représentant des Etats-Unis pense, comme le représentant du Brésil, que
l'ordre du jour de la Commission est déjà très chargé et qu'il serait peu sage
d'y inscrire une nouvelle question.

15. M. INSANALLY (Guyana) dit que les gouvernements, en particulier ceux des
petits pays, ont beaucoup de mal à défendre leur souveraineté contre les attaques
des trafiquants internationaux de stupéfiants. Le produit du trafic licite de
drogues corrompt leurs systèmes politique et juridique. La primauté du droit s'en
trouve mise à mal et l'opinion publique ne croit plus à la capacité de l'Etat de
maintenir la paix et l'ordre. De nombreux gouvernements manquent des ressources
nécessaires pour faire face à la menace croissante du "narco-tarrorisme". Si
l'aide bilatérale peut être utile, elle est souvent peu fiable. L'extradition peut
être une façon efficace de coopérer sur le plan judiciaire, mais l'expérience a
montré qu'elle soulevait bien des difficultés.
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(M. Insanally, Guyana)

16. Cela étant, il est naturel de penser que certains crimes tels que le trafic

international de drogues relèvent plutôt d'un cadre international. C'est ce qui a

amené le Gouvernement de la Trinité-et-Tobago à demander la création d'un tribunal

pénal international qui ait juridiction sur les personnes se livrant à ces

activités.

17. L'adoption de la Convention de 1988 a été une étape importan~e dans la lutte

contre la drogue. Cependant, si la Convention définit clairement le trafic de

drogues comme une activité criminelle internationale, elle ne prévoit pas de

mécanisme institutionnel qui garantisse le jugement et le châtiment àes criminels.

Il faut remédier à cette omission si l'on veut véritablement appliquer la

Convention.

18. La proposition de la Trinité-et-Tobago a des auantages évidents. En premi~r

lieu, une instance internationale centrale serait spécialement équipée pour traiter

les crimes de ce genre de façon compétente et rapide. En outre, elle serait moins

coûteuse qu'une multiplicité de juridictions nationales et répondrait à la question

de l'extra-territorialité juridictionnelle, qui se pose souvent dans les accords

bilatéraux. Ce sont autant d'avantages pour les Etats qui, pour une raison ou pour

une autre, n'ont pas les moyens de mettre en place leurs propres mécanismes.

19. Les réserves qui ont été exprimées à propos de la faisabilité et de

l'opportunité de la proposition sont compréhensibles puisque celle-ci touche à la

juridiction et à la souveraineté nationales. Ces réserves ne doivent cependant pas

empêcher d'examiner l'idée quant au fond. Le représentant de la Trinité-,~t-Tobago

a mentionné plusieurs procédures qui garantiraient le bon fonctionnement du

tribunal. A cet égard, on pourrait s'inspirer du fonctionnement de la Cour

internationale de Justice et l'étudier pour déterminer ce qui est accepté dans la

pratique. Les travaux de la COI en la matière sont également pertinents.

20. M. MIRZAEE-YENGEJEH (République islamique d'Iran) dit que la toxicomanie et le

trafic de stupéfiants affectent la communauté internationale à ce point qu'aucun

pays, petit ou grand, n'échappe à leurs effets. La lutte contre ce phénomène doit

se faire au niveau international puisque les campagnes nationales ne peuvent à

elles seules donner les résultats voulus.

21. La République islamique d'Iran, située dans une reg~on qui sert de plaque

tournante au trafic de stupéfiants, a pris des mesures pour contrecarrer les

trafiquants et sauvegarder la santé de la société iranienne. En coopérant avec les

pays voisins, elle a bloqué les routes d'accès empruntées par les trafiquants. Ces

mesures, auxquelles s'ajoutent des lois et des peines sévères, ont, en peu de

temps, fait beaucoup diminuer la toxicomanie et le trafic de stupéfiants dans le

pays.

22. La communauté internationale a montré qu'elle était résolue à combattre et à

éliminer ces activités criminelles, et toute nouvelle initiative pratique est la

bienvenue. Ainsi, la délégation iranienne a soigneusement étudié la proposition de

la Trinité-et-Tobago. En ce qui concerne la responsabilité pénale des individus,

la signature de la Convention de ]988 représente un grand pas en avant. Cependant,
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(M. Mirzaee-Yengejeh, Rép. islamique d'Iran)

la Convention ne contient aucune disposition concernant les infractions commises
par des individus représentant un Etat. La responsabilité des Etats, question
compliquée dont la CDI est saisie depuis un certain temps, semble avoir été
délibérément. exclue du champ d'application de la Convention pour en hâter la
conclusion. La CDI est également en train d'étudier la faisabilité de la création
d'un tribunal pénal international dans le cadre du projet de code des crimes contre
la paix et la sécurité de l'humanité. Etant donné ces considérations et la
nécessité de rationaliser les travaux de la Commission, la délégatiun iranienne
suggère que la question d'un trib ..nal international soit renvoyée pour examen à
la CDI. Elle rappelle que la proposition visant à inscrire le trafic international
de stupéfiants sur la liste des crimes contre la paix et la sécurité de l'humanité
a reçu un appui considérable lors du débat sur le rapport de la CDI.

23. En faisant cette suggestion, la délégation iranienne n'entend nullement
sous-estimer la néeessité de renforcer l'action au niveau international. Elle est
néanmoins d'avis qu'au stade actuel, la lutte contre le trafic international de
stupéfiants requiert des solutions autres que juridiques qu'il convient de
rechercher par le biais d'autres organes du système des Nations Unies. C'est
pourquoi elle croit que la session extraordinaire de l'Assemblée générale prévue
pour mars 1990 pourrait s'avérer fructueuse.

POINT 140 DE L'ORDRE DU JOUR: DEVELOPPEMENT PROGRESSIF DES PRINCIPES ET NORMES DU
DROIT INTERNATIONAL RELATIFS AU NOUVEL ORDRE ECONOMIQ~E INTERNATIONAL (suite)

24. Le PRESIDENT annonce que le Burundi, la Chine, le Pakistan et le Suriname se
portent coauteurs du projet de résolution A/C.6/44/L.6.

POINT 141 DE L'ORDRE DU JOUR: REGLEMENT PACIFIQUE DES DIPFERENDS ENTRE ETATS
(suite)

25. Le PRESIDENT annonce que le Cameroun, Chypre et la Jamahiriya arabe libyenne
se portent coauteurs du projet de résolution A/C.6/44/L.7.

La séance est levé \ Il heures.

POINT 152 D
PARTICULIER
STUPEFIANTS
COUR DE JUS
(suite)

POINT 144 D
CONVENTION
L'INSTRUCTI
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